Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions
 adoptés par le Parlement européen lors des
 sessions de février I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil concernant l’assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures

1.
Rapporteur: Theodor Dumitru STOLOJAN (PPE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0002/2010 / P7-TA-PROV(2010)0014
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 février 2010
4.
Objet: assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures
5.
Référence interinstitutionnelle: 2009/0007(CNS)

6.
Base juridique: articles 113 et 115 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

La Commission peut accepter dans son principe l’amendement de l’article 6, paragraphe 2 (amendement 4), qui soumet à un accord entre les États membres concernés l’exercice de pouvoirs d’inspection par les fonctionnaires de l’État membre requérant dans l’État membre requis. De fait, la Commission a accepté ce principe dans le texte de compromis du Conseil.

La Commission ne peut pas accepter les autres amendements, soit parce qu’ils ne tiennent pas suffisamment compte de la rentabilité (amendements 2, 3 et 6), soit parce qu’ils empiètent sur l’organisation interne des États membres (amendement 1), soit parce qu’ils n’apportent rien de nouveau à la législation en vigueur ou à la proposition de la Commission (amendements 5, 7, 8 et 9).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le 19 janvier, le Conseil ECOFIN est parvenu à un accord unanime sur une orientation générale concernant le projet de directive. La directive sera adoptée lors d’une prochaine réunion du Conseil.

